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Leçon de choses 

Loi des pensions de vieillesse. — Cette publication nous donné un 
sommaire des statistiques et contributions du trésor fédéral aux diverses 
provinces, sous cette autorité. Cette loi date de 1927; la même année la 
Colombie canadienne en fait bénéficier ses vieillards indigents; puis, en 
j l928 , le Manitoba et la Saskatchewan s'en prévalent; l'Ontario, l'Alber-
ta et les Territoires du Nord-Ouest en prentlenf avantage en 1929; l'Ile 
'du Prince-Edouard en 1533; la Nouvelle-Ecosse en 1934; enfin, Qué-
bec et Nouveau-Brunswick en 1936. . 

Contribution du gouvernement fédéral.—De 1937 à fin mars 1940, 
la contribution totale aux provinces fut de $ 1 8 0 , 7 6 2 , 7 9 9 . 3 8 . 

Dè^jUis 1929, Ontario, la province soeuir, a reçu une somme de 
$ 7 9 , 2 3 5 , 3 6 7 . 4 7 ; Québec, n'ayant utilisé les avantages de la loi que 
'depuis 1936, a reçu une contribution de $ 2 6 , 1 2 6 , 6 1 4 . 0 3 . 

Conclusion. •— Elle est mathématique; tous les discours et disserta-
tions n'y changeront rien; les chiffres l'expriment et tout citoyen, tout 
«consommateur devrait y réfléchir. 

Considérant notre province comme partie d'un tout, mais cepen-
3ant entité économique et sociale distincte, il est hors de doute que ces 
abstentions, motivées ou non, travaillent contre une exploitation ration-
îielle et économique du secteur provincial québécois. 

En effet, par nos taxes, nos impôts sur le revenu ou autre source. 
Wons tous, du Québec, par le truchement du trésor fédéral, avons payé, 
entre 1927 et 1936, notre large quote-part dans cette contribution de 
jj 180 ,762 ,799 .38 , cependant que nous n'en retirions aucun sou jpour 
nos vieillards nécessiteux, 

A ce débit sans crédit s'ajoutaient les sommes payées par les munî-
Scipalités et la charité privée pour entretenir ceux-ci. 

Nous donnions donc d'une main, sans recevoir de l'autre, pendant 
que les provinces de l'Ouest et l'Ontario, principalement, donnaient de 
|a droite, mais recevaient de la gauche. 

Il serait instructif de pousser l'étude plus loin et de connaître exac-
tement notre participation à ce total entre les années 1927 à 1936, ce 
qui nous révélerait la charge portée par les citoyens du Québec pour sou-
fenir les vieillards indigents des autres provinces. 

Ce sont des facteurs dont il faut tenir compte économiquement, sous 
peine de rétrograder et de retarder l'évolution des nôtres. 

Leçon de choses. — Revenir sur ces abstentions serait inutile et le 
fait d'une critique destructive, à moins d'en tiret une leçon et d'éviter, un 
peu en retard certes, les mêmes erreurs dans l'utilisation d'une autre loi, 
}a Loi nationale du logement, 1936. 

Loi nationale du logement 
En 1936, une législation fut introduite, à Ottawa, qui avait pour 

but de remettre de l'activité dans l'industrie du bâtiment, fortement 
atteinte par la crise de 1929 et faciliter, aux individus à revenu modéré, 
l'accession à la propriété. 

La Loi nationale du logement, 1936, en sa partie I, amende et étend 
les dispositions de l'acte de 1935; puis, une partie H apporte un esprit 
nouveau; elle suggère, conseille et aide des sociétés de logement à divi-
dende limité ( 5 % ) ou des municipalités à entreprendre des projets d'ha-
bitation, sous la surveillance directe de l'Administration du Logement; 
ieci, pour tentée l'effort de loger convenablement et économiquement 
les familles à revenu modique et fortes charges familiales; la partie III 
encourage l'accession à la petite propriété, par un remboursement moyen 
14e 5 8 % des taxes pendant trois ans, sur la plus-value acquise du fait de 
la construction; les municipalités y trouvent intérêt dans la vente de leurs 
lots vacants. 

Seule, la partie I de cette loi est encore en vigueur; examinons les 
Statistiques fédérales fin mars 1940: 

Totaux pour toutes les provinces 
Ontario 
Québec 

Logements 
15 ,054 

7 ,824 
3 ,536 

Montants des prêts 
$ 5 2 , 5 5 3 , 3 0 3 
$ 2 6 , 5 0 3 , 7 0 0 
$ 1 3 , 3 4 3 , 9 6 1 

Plus de 1,200 prêts de 9 0 % du coût de la construction ont été 
faits; ce sont des prêts aux petits salariés, nouveaux propriétaires, car 
maison et terrain ne peuvent excéder la somme de $2 ,500 . 

Mais encore là ce sont les petits salariés des autres provinces qui en 
jônt profité; très peu chez nous. 

Ceux qui se sont déplacés le 29 mai dernier ont fait à l'Auditorium 
du Plateau un voyage transcanadieîi; le directeur du logement, à Ottaw^a, 
y a projeté d'éloquents films en couleur sur les réalisations de cette 
partie I dans les diverses provinces. 

Pour ici, nous y avons admiré Hampstead, Ville Mont-Royal, ma-
gnifiques cités jardins, où parents et enfants jouissent d'air, de lumière 
et de confort. Ailleurs, ^ Toronto, à Hamilton, dans l'Ouest, des quar-
tiers touV aussi coquets ont été érigés; mais, en plus, on a aide aux familles 
de la classe ouvrière, de la classe moyenne à bénéficier de cette loi pour 

(Suite à la ppge 21 

La iTNHt chi 
cardin^erdier 

Nous n 'avons pas l 'hab i tude de 
donner dans nos colonnes ce 
qu 'on appel le les nouvelles ecclé-
siastiques. Mais la mor t de S. E m . 
le Cardinal Verdier a mis en 
deuil le monde ouvrier et syndi-
cal. Aussi tenons-nous à consa-
crer quelques lignes à ce grand 
d isparu . 

C'est avec une grande joie que 
nous avons pu saluer le Cardinal-
Archevêque de Par is , à not io 
Congrès de 1937. Car, pour nous, 
il était p lus qu 'un pr ince de l 'E-
glise: il était un ami du syndica-
lisme chrétien que, depuis de 
longues années, il encourageait 
par les conseils et pa r les actes. 

E t comment ne pas se rappe le r 
au jou rd 'hu i les paro les qu ' i l a 
prononcées alors à no t re Con-
grès, paroles qui conservent tou-
jours leur va leur : 

"Mes bien chers amis,- j ' ap -
part iens un peu au monde synai-
cal. Pendant de longues années, 
j ' a i été le conseiller théologique 
de la C.F.T.C., et je dois dire qu? 
j ' a i trouvé, auprès d 'eux, des lu-
mières qui m 'ont servi dernière-
ment dans des circonstances pres-
que t ragiques. 

' C'est auprès d 'eux que j ' a i 
appr i s à connaître ces problèmes 
si ardus, mais cependant si im-
portants , du monde du t rava i l ; 
c'est auprès d 'eux que j ' a i appr i s 
à aimer le monde ouvrier . 

" J e les remercie de toute mon 
âme des services qu ' i ls m 'ont ren-
dus et pa r lesquels le Bon Dieu 
me prépara i t peut-être à la mis-
•sion que je dois rempl i r au jour -
d 'hui , e't j ' a i été par t icul ièrement 
heureux, dans des circonstances 
que M. le président évoquait tout 

jà l 'heure, <le rendre service au 
monde syndical , en poussant nos 
ouvriers, au moins ceux qui dé-
pendent dans une certaine mesure, 
pour leur conscience, de mon mi-
nistère, vers le monde syndical , 
car c'est là qu' i ls pourront , sage-
ment, dans une atmosphère de 
justice et de charité, provoquer 
toutes les améliorat ions sociales. 

"Mais , chers amis, vous repré-
sentez d ' abord une liberté, et 
peut-être, dans les conjonctures 
actuelles où les revendications 
sociales occupent la scène do 
monde, une des p lus précieuse? 
libertés, pour mon pays du moins, 
car je ne connais un peu que ce-
lui-là. J 'estime que cette l iberté 
syndicale est une des condit ions 
du progiès , dé la pa ix et du bon-
heur social. 

•'Je vous remercie, mes chers 
amis, de mettre en action les doc-
tr ines sociales chrétiennes qui ont 
été ; magni f iquement formulées 
dans nos Encycl iques pontif ica-
les qui, elles, restent encore dans 
le monde théorique. 

"Sans doute, nous, évêque3. 
pasteurs, sociologues, no»s les 
d i f fusons à t ravers le monde, 
mais tou jours à l 'état d'idées, 

(Suite à la page 5) 

Chronique syndicale 
Dans le domaine ouvrier la guerre actuelle amène certaines complî-^ 

cations. S'il est vrai de dire qu'à la guerre il n'y a plus d'amis mais tout 
des ennemis, nous regrettons quand même que la déclaration de guerre de 
l'Italie aux Alliés ait occasionné dans les rangs de quelques syndicats la 
perte de quelques adhérents, voire même de quelques officiers d'origine 
italienne fidèles et loyaux à la cause syndicale catholique. Les ordres ont 
été donnés par les autorités fédérales d'arrêter et de séquestrer tous le» 
Italiens non naturalisés pendant toute la durée de la présente guerre, noui 
n'avons pas à discuter ces ordres. Espérons cependant que ces officiers et 
tous les membres d'origine italienne de nos syndicats nous reviendront 
bientôt, nous les comptons tous parmi nos meilleurs amis. 

Sur le marché du travail, la guerre cause toujours des ennuis. Bien 
que nous soyons éloignés du lieu des hostilités, nous vivons cependant 
dans l'incertitude du lendemain, et vraiment il y a lieu de se demander:' 
De quoi demain sera-t-il fait? Les matières premières se font plus rares 
dans certaines industries. La hausse éventuelle de certains produits tient 
les industriels à agir avec prudence. 

On ne peut savoir ou prévoir à l'avance où l'on va avec la guerre 
actuelle. Il peut se produire subitement un nouvel état de choses et c'est 
pourquoi sur le marché du travail, en ce qui ne touche directement pas 
les industries de guerre, l'on marche un peu avec prudence. 

Nos agents d'affaires sont toujours à notre disposition pout nouf 
renseigner exactement sur la position des diverses industries de Montréal 
et il nous fait plaisir de les consulter. 

Après une enquête sur les syndicats des métiers de la construction, noui 
constatons qu'en ce dernier mois, comparativement à l'an dernier, U 
construction a été plus tranquille. 

Dans un avenir assez rapproché, le nouveau contrat des métiers de 
la construction sera mis en vigueur avec une augmentation de 10% sur 
tous les salaires de celui de l'an dernier; ce qui est bien propre à réjouie 
tous les ouvriers de l'industrie du bâtiment. 

Le syndicat des plâtriers n'a pas voulu, cette année, signer de con-
trat avec la Chambre de construction. Il préférait en signer un avec l'As-
sociation des maîtres-plâtriers et latteurs de la province de Québec et du 
district de Montréal. Nous croyons que cette démarche va porter profit 
à tous nos plâtriers, car jusqu'ici leurs patrons, maîtres-plâtriers, ne se 
font pas tirer l'oreille pour discuter conjointement de l'industrie du plâtre 
avec les ouvriers. 

Dans l'industrie du cuir, les syndicats de la chaussure et de la gan-
terie marchent un peu au ralenti. Cela est dû à la rareté des matières pre-
mières, des cuirs venant de l'étranger et aussi à l'incertitude du lende-
main. Les commandes de chaussures chez les manufacturiers se font moins 
abondantes, les marchands de chaussures veulent vendre les vieux stocks 
et les manufacturiers n'osent pas trop tabler sur leurs ressources et surtout 
sur leurs prix des diverses chaussures. 

Le Syndicat des employés de la Cité attend avec impatience la nou-
velle administration municipale de Montréal pour établir des contacts, 
pour amorcer des discussions sur leurs conditions dê travail. Ce syndicat 
n'en demeure pas moins actif, il poursuit son oeuvre bienfaitrice au sein 
des employés de la ville de Montréal. 

Le Syndicat de la boulangerie continue ses activités de propagande 
surtout chez les vendeurs de pain. Ces derniers sont lents à répondre à 
l'invitation de se joindre au syndicat qui protège leur travail et leur sa-
laire. 

Deux syndicats sont en bonne voie d'organisation, les syndicats des 
garçons et filles de table et de l'industrie de la fibre. Dans notre pro-
chaine chronique, nous aurons certainement des bonnes nouvelles à don-
ner concernant ces deux syndicats en formation. 

Le Syndicat du bois de construction continue à s'organiser sut un 
plan provincial. Nous voudrions avec instance que la Fédération des 
métiers du bâtiment aille jusqu'au bout et tente d'amener tous les patrons 
de l'industrie du bois de construction à signer une convention collective, 
de travail provinciale. 

Le gouvernement de Québec a institué un conseil supérieur du tra-
vail. Déjà la C. T . C. C. a choisi ses représentants comme membres de 
ce conseil. 

Le Syndicat des fonctionnaires municipaux a célébré le 8 juin der-
nier son vingtième anniversaire de fondation. Fondé en 1920, ce syndi-
cat groupe aujourd'hui plus de huit cents membres dans les divers services 
de la ville de Montréal. Le président de ce syndicat, M. Alphonse Bour-
don, détient ce poste depuis six ans et remplit avec honneur le poste de 
trésorier de là C. T . C. C. Le trésorier, M. C.-O. Bruneau, est aussi pré-
sident général du Secrétariat des Syndicats catholiques de Montréal. A ce 
syndicat nous souhaitons longue vie. Ad multos annos, 

La retraite fermée organisée pour les syndiqués catholiques du 7 att 
10 juin dernier à la Villa Saint-Martin a groupé en tout 13 ouvriers des 
syndicats. Si l'on en croit le témoignage de ceux qui l'ont faite, cette 
retraite a été une source de renouvellement spirituel, une seconde Pente-
côte d'où les retraitants sont sortis avec plus de conviction et d'esprit 
d'apostolat. Il est malheureux que le nombre de retraitants cette année 
n'ait pas atteint 40 ou même 50. Pour divers prétextes, plusieurs syndi-
qués qui auraient pu suivre cette retraite ne l'ont pas faite. Ceux qui 
ont eu le courage de faire cette retraite devraient commencer à convain-» 
cre dès maintenant leurs confrères du bien immense qu'ils en ont retiré. 
Les cercles d'études et les retraites fermées, voilà les deux moyens indisi 
pensables pour former des chefs ouvriers éclairés, droits et désintéressée. 
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Loi nationale du logement 
'(Suite de la 1ère page)' 

devenir ptopriétaîres d'une maison agréable et saine dé $ 2 , 5 0 0 , de 
S3,000 et $3,500; le loyer est modique et varie entre $ 1 8 . 0 0 et $ 2 5 . 0 0 
par mois, taxes et assurance feu comprises. 

Jusqu'à date, chez nous, sauf exception faite pour la Caisse Popu-
bire de Shawinigan, aucune des institutions de finance canadiennes-fran-
jaises, qui pourtant font régulièrement appel à l'esprit de corps des nôtres, 
ii'a depuis 1935 cru possible d'utiliser les avantages de cette partie 1 
pour guider les nôtres vers l'accession à la propriété. 

Serions-nous moins bons administrateurs et financiers que nos amis 
anglais? loin de là; la finance n'est pas un secret; l'économie, un mira-
cle. N'est-ce pas plutôt une question d'étude, d'évolution et de mentalité? 

Il est réconfortant d'apprendre qu'un organisme financier, nôtre, 
vient de faire les démarches nécessaires et sera sous peu en mesure d'aider 
tout particulièrement nos concitoyens. 

Quelques hommes ont entrepris de renseigner les nôtres sur les pos-
sibilités de cette législation, sur son utilisation sociale et économique; ils 
font un effort de groupement pour réaliser ensemble ce que'chacun d'eux 
ne pourrait entreprendre isolément. 

Mais pour réussir, ils ont besoin de l'appui sans réserve de nos insti-
tutions de finance; aussi prient-ils administrateurs, directeurs et gérants 
de ces organimes de pousser leur étude dans cette drection; d'autres hom-
mes, comme eux, affrontant les mêmes problèmes, utilisant les mêmes 
lois, dans notre pays et dans d'autres, ont solutionné cette question et au 
bénéfice de leurs sociétaires et à l'avantage de leurs concitoyens; par leur 
directive agissante et éclairée, ils aideront ainsi à créer une classe moyenne 
et ouvrière propriétaire, base solide de toute agglomération humaine. 

Ouvriers ou employés syndiqués, vous avez, et depuis longtemps, 
utilisé pour l'avantage de vos groupes et votre intérêt personnel la force 
et la puissance de l'association, du syndicat. 

Ce même principe, cette force du nombre, nous tentons de l'appli-
quer pour une réalisation économique et sociale, Vhabitation, l'accession 
à la propriété de chacun du groupe. 

Vous travaillez pour payer d'abord les nécessités de la vie, puis ses 
commodités et enfin ses accessoires. Les nécessités premières sont: se nour-
rir, se vêtir, se loger. 

Songez un moment que vous pouvez, comme vos camarades des 
autres provinces, des autres pays, devenir propriétaires d'une maison co-
quette et saine; il n'en tient qu'à vous. 

Cependant, ne croyez pas qu'un miracle vous la donnera; il vous 
faudra la payer pendant un maximum de 20 ans; la loi vous apporte des 
facilités de paiement pour vous permettre d'avoir un foyer. 

Ce que peuvent faire pour vous les hommes qui dirigent ce mouve-
ment, c'est vous expliquer la loi, ses possibilités, vous guider dans son 
utilisation et étudier avec vous et pour vous les diverses mesures à pren-
dre pour arriver au but. 

Personne, autre que vous, n'est responsable de ce que vous pouvez 
laisser ou donner à vos enfants, au point de vue économique et social; 
vous êtes des citoyens libres, vous avez des lois, qui vous aident. Si vous 
ne vous en servez pas, elles ne vous apporteront aucun des avantages 
pour lesquels elles ont été votées et resteront pour vous lettres mortes. 

Sacrifiez quelques soirées pour vous renseigner et étudier chaque 
J E U D I soir — 8 HRES — à l'Ecole Sociale Populaire, entrée rue Bor-
deaux, coin Rachel, . 

LOI N A T I O N A L E SUR LE L O G E M E N T 

E T U D E — R E N S E I G N E M E N T S 

Comment devenir propriétaires 

Mon métier 
Causerie radiophonique donnée le 31 mai 1940 par 

M. Ernest St-Amand, ogent d'offaires 
du Syndicat des cordonniers 

Mesdames, Mesdemoiselles, 
Messieurs, 
Vous êtes-vous demandé à vous-

mêmes comment se fabriquent les 
différentes sortes de cuir qui ser-

vent aujourd'hui a confectionner 
chaussures, souliers, gants, saco-
ches, valises, etc? Et pourtant 
vous constatez tous les jours que 
le cuir est utilisé à une foule d'ob-

Service en Relations Industrielles 

l ^ e p u i s quarante ans lé m i n i s t è r e (du JrovoW Cana'da es'f rTnsfrûmen'f 

^ ^ coordonnateur des intérêts interdépendants des trois éléments constituants de' 

notre structure économique et sociale: le publie, le" 'travailleur èf Temployeur, Ce 

service de maintien de relations industrielles' satisfaisantes Ci 'entraîné onë vaste 

extension du champ d'action du ministère para 

Ua disponibilité d'un mécanisme rapide éf împartîoT de' 

conciliation; La constitution de commissions dans le cas de 

conflits dans les mines ef services' d'utilité publique,' Ce 

maintien de facilités de placement Ten Collaboration avec les 

outorités provinciales)'; L'application des solaires raisonnables 

aux travaux de l'Etat; L'application des lois concernant les 

Coalitionst l'Enseignement technique^ les Rentes vio' 
gères sur l'Etat, Formation de la jeunesse et l'Assis' 
tance-chômage. 

De pîus, lé mïnis'tèré prépare et puBHe sïatTsfîqûés ef autres renséîgnémën'fs cohceP-

jsont les solaires, Heures de travail, coût de la vie, législation du travail, mouvemervf 

ouvrier, etc. L A G A Z E T T E DU[ TRAVA IC , son périodique mensuel, indique les 

CÎnangements 'économiques ef sociaux du Canada êf a l'étranger. Ce mlnis'tëre ïierKt 

iOfeissi a ta d^spositioia du public .une Bibliothèque moderne dé documen-tatioa., j 

LE M IN ISTERE DU TRAVAIC DU C A N A D A 

iKHOfcU NORMAN A, McURTY, 
Ministra 

W. M. DÏCKSOK 
Sous-ministre 

jets de nécessité, surtout si l'ori 
tient compte du climat plus o^ 
moins rigoureux de notre pay4i 
Qui d'entre vous pourrait se p a » 
ser de souliers, de gants bieri 
chauds, qui d'entre vous pourraM 
se passer de fourrures avec ncMi 
hivers rigoureux? Toutes ces cho-i 
ses si indispensables pour proté-» 
ger votre corps et vos membres! 
contre les morsures du froif^ 
vous les devez aux ouvriers tan-
neurs de cuir. 

L'opération qui a pour but dg 
transformer la peau en cuir et 
qu'on appelle tannage est presque 
aussi vieille que le monde. Si là 
nécessité est la mère des invenr 
tions, on peut dire que c'est fe 
nécessité qui a poussé les hora,« 
mes à uiiliser les peaux de bête«, 
à les confeclionner en cuirs, af ia 
de s'en couvrir. 

J'ai dit que le tannage avaïï 
pour but de transformer la peau, 
en cuir, c'est-à-dire en une sub;^ 
tance qui reste maniable et élas'i 
tique après la dessiccation, et qui 
est à peu près inputrescible. Car, 
mesdames et messieurs, si on sé 
contentait de faire sécher la peaUi 
sans lui faire subir aucune manî» 
pulation, elle serait dure, non 
flexible e t /a l térera i t très p r o m ^ 
tement; aussi a-t-on toujours soîïi 
de la rendre imputrescible et dft 
lui consei-ver sa souplesse par unei 
série d'opérations qui constituenij 
l 'art du tanneur et du corroyeur. 

Toutes ces opérations sont loïC" 
gues et complexes, et avant d^ 
vous les expliquer, avec l'aide d a 
manuel du tanneur par P. Hue, ^ 
est nécessaire de connaître ad 
préalable la structure d'une peaii; 
après qu'elle a été enlevée de l 'à i 
nimal. L'examen au microscope 
d'une coupe transversale de 1(8 
peau nous permet de distinguej^ 
de l'extérieur à l'intérieur trpiS 
parties bien distinctes: 

1. L'épiderme; > 
2. Le derme; 
3. Le tissu graisseux. 
Comme toutes les substance^ 

qui proviennent du règne animal 
ou végétal, la peau subit aisé» 
ment la fermentation, on la pré« 
vient, en luttant contre les condî* 
tions qui la favorisent, soit paf 
les antiseptiques qui empoisori» 
nent les microbes, soit par la deŝ * 
siccation faite au moyen de sefl 
ordinaire. Les peaux sont impré* 
gnées de sel du côté chair d 
pliées en quatre. 

C'est le moyen en usage chejj 
les cultivateurs pour conserve^, 
les peaux jusqu'au moment o§ 
elles seront livrées au tanneur. 

Ici, mesdames et messieurs^ 
permettez-moi de m'adresser pluîi 
particulièrement aux cultivateuràj 
de leur donner quelques conseils 
qui les éclaireront et les guid®' 
ront pour obtenir de meilleur^ 
produits pour le tannage. 

En effet, parmi eux plusieurs 
ignorent les soins que requièrenÉ 
les peaux destinées au marché 
Quand on écorche l'animal, oui 
entaille la peau, cet accident peuï 
être facilement évité et vos prot 
duits n'en mériteront qu'un prix 
plus élevé. Il y a d'autres défaulsS 
que les tanneurs découvrent et 
que les cultivateurs peuvent diffi-
cilement conjurer: par exemplâ 
les piqûres de taons, qui produit 
sent des trous dans les peaux, erii 
fin les parasites qui vivent sous IS 
peau des animaux et qui en dirnî* 
nuent notablement la valeur com-
merciale. Enfin le manque d'une 
quantité de sel est souvent la cau-
se que certaines parties de hç 
peau du côté chair ont été affec-
tées par les microbes et ces par-
ties sont en putréfaction, ce qu | 
les rend impropres au tannage. 

Chez le tanneur, la première 
opération pour transformer c e | 

(Suite de la page 'è\ 
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L'expérience d'un représentant 
des employeurs à Genève 

Note de lu Rédaction-. Nos 
chefs du mouvement syndical ca-
tholique de chez nous feront bien 
de lire avec attention ces extrait? 
d'articles écrits par un patron ca-
tholique, et si riches en observa-
tions précises, en jugements judi-
cieux. Espérons qu'ils en tireront 
profit à l'occasion de leurs ren-
contres avec les patrons. 

"Voici déjà quelques mois que 
ces articles attendent sur une ta 
ble de travail encombrée. Il s'agit 
'd'une série d'articles que M. Jas-
par, secrétaire général de la fédé-
ration des employeurs catholiques 
des Pays-Bas et conseiller techni-
que à la Conférence internationa-
le du l'ravail, a rédigés pour "De 
Katholieke Werkgever", l'organo 
de sa fédération, et dans lesquels 
îi donne son avis sur ce qui se 
passe à Genève. C'est un fait que 
M. Jaspar n'est pas très clément 
dans ses articles; il n'hésite pas à 
faire une critique très sévère. 
C'est qu'il entend contribuer à la 
Réalisation de ce but élevé: faire 
4e l'Organisation internationale 
du Travail ce qu'elle doit être: 
tm centje international de pro-
grès social par la collaboration 
^ t r e employeurs et travailleurs. 

Mais donnons la parole à M, 
Jaspar: 

"La Conférence internationale 
3» Travail dok être une institu-
tion de paix comme l'est la So-
ciété des Nations, mais sur un au-
|re plan que cette dernière, qui 
l'est sur le plan politique. Or, 
l 'on n'arrive pas à échapper à 
l'impression que la Conférence 
internationale du Travail a dégé-
iaéré en champ clos où plusieurs 
groupes d'intéressés s'affrontent 
iûans une lutte pour le pouvoir. 

"Employeurs autant que tra-
vailleurs se rendent coupables de 
pareille attitude. Pour le groupe 
iouvrier, ce n'est pas tant ce qui, 
(Bocialemcnt, sera le meilleur, le 
plus utile pour le travailleur qui 
iconstitue l'enjeu de cette lutte, 
mais plutôt ce qui est susceptible 
jd'accroître et de renforcer la 
puissance du groupe ouvrier en 
ïace des employeurs. Il en est de 
même au groupe des employeurs 
—et je ne tiens pas compte ici des 
(conceptions de plusieurs reprc-
(sentants patronaux appartenant à 
idivers pays — où l'on ne s'appli-
que point à examiner d'une ma-
nière objective les dispositions 
i3es conventions, collaborant ain-
fei au piogrès social: on n'a en 
.vue que l'obstruction, autant que 
îaire se peut, du travail des com-
missions. 

"Nonobstant mon estime pour 
les délégués patronaux pris indi-
yiduellenient et dont la plupart 

eurs. Nous n'entendons aucune-
ment que les employeurs doivent 
céder à tous les voeux et reven 
dications des travailleurs et ac 
cepter sans obsei-vations les pro 
jets de convention présentés par 
le B.I.T.; mais nous n'entendons 
pas non plus qu'on aille à Genève 
sans autre motif que faire 
échouer les travaux, ce qui serait 
inéquitable. Il vaudrait mieu.x 
alors rester chez soi que de se reii 
dre à la Conférence avec de telles 
intentions. Car, de plus, on trou-
ble les rapports entre employ-
eurs de bonne volonté — et ils 
ne sont pas en petit nombre — et 
travailleurs. Que ceux qui n'y 
apportent pas la conviction sincè-
re et ferme de faire oeuvre utile 
par un travail en commun, ou, 
tout au moins, l'intention d'exi-
miner les projets présentés daus 
un esprit de bonne volonté, évi-
tent plutôt de venir à Genève, 
car, à cette institution interna-
tionale dont le but et le principe 
sont bons, leur venue est préju 
diciable plutôt que profitable. 

"Il ne nous est guère agréable 
d'avoir à relater ici cette expé-
rience. Cependant l'honnêteté à 
l'égard des représentants patro-
naux de notre propre pays et des 
autres pays, nous ea impose I« 
devoir." 

Et daiis un autre article: 
"Pourtant, il n'y a aucun doute 

que, dans notre pays, nous ayof.s 
vu la preuve ces derniers temps 
que patrons et travailleurs de teti-
dances diverses peuvent prendre 
place autour d'une même table el 
obtenir de bons résultats, pourvu 
qu'ils y mettent de la bonne vo-
lonté. Inutile de souligner que, 
tant du côté patrons que du côté 
travailleurs, ce genre de rencon-
tres est très apprécié. 

"Ce qui est possible sur le plan 
national l'est également sur le 
plan international, bien que, j'en 
conviens, les difficultés et oppo-
sitions à vaincre y soient plus 
grandes que sur le terrain natio-
nal. Mais là encore, rien n'est im-
possible pour autant que la bon-
ne volonté y soit." 

"Cela, comme je viens de le 
faire remarquer, ne veut nulle-
ment dire qu'il faut accepter sans 
observation aucune toutes les pro-
positions du Bureau international 
du Travail et tous les desiderata 
des travailleurs, mais cela est 
pourtant autre chose que d'aller à 
Genève avec le ferme propos 
d'empêcher, autant que possible, 
tout résultat concret. Adopter le 
point de vue que je viens d'esquis-
ser n'est pas une question de 
principes déterminés en matière 
sociale: c'est uniquement une 

jbnt fait preuve d'une volonté de question de bon sens et de bonne 
collaboicr sérieusement à la tà-
fche posée — je pense aux délé-
gués des pays scandinaves, de l'A-
mérique, de la France, de la Bel-
gique el des Pays-Bas —, je le-
grette devoir faire miennes les 
paroles d'un collègue pour dire 
ique l'attitude du groupe comnic 
tel ainsi que de quelques-uns par-
mi ses membres fut plutôt celle 
'de saboteurs fieffés. Et lorsque 
ces membres représentent .un-3 
•graiide puissance et qu'ils veulent 
imposer leur façon de voir aux 
délégués de petits pays, il peut 
'arriver que ceux-ci passent outr^ 
'à la fameuse discipline et votent 
indépendamment. 

"Pareille attitude du groupe et 
de certains délégués patronaux esr 
prronée et indigne des employ-

volonté. 

"De cette tâche que les em-
ployeurs de la Conférence ont à 
remplir envers leurs collègues, il 
en découle une autre pour les tra-
vailleurs. C'est une erreur fonda-
mentale que de croire que la Con-
férence doit être — comme o-n 
peut le voir dans la pratique — 
le théâtre d'une lutte entre deux 
parties: patrons et travailleurs 
Tel ne saurait être le but de cett? 
institution. C'est là une erreur 
dont se rendent coupables non 
seulement les patrons mais aussi 
— et cerles non pas moins — le^ 
travailleurs. En allant à Genève 
avec l'idée préconçue de forcer 
leurs revendications — parmi les-
quelles il y en a de légitirn°s< 
mais aussi d'absurdes — au ' 

moyen d'un grand déploiement 
de force, non seulement les tra-
vailleurs abusent par là de la 
Conférence, mais encore, en pro-
voquant l'obstination des em-
ployeurs, ils obtiennentjjjuste le 
contraire du résultat escompté. 
Et ces mêmes travailleurs, en 
voulant se servir, en raison d'une 
conception erronée de la démo-
cratie, de la Conférence pour 
former un front de combat contre 
certains régimes politiques qui 
leur déplaisent — cela aussi s'est 
vu, bien que cette année, il faut 
le dire, on ait été moins violent 
du côté ouvrier que d'autres an-
nées, — ces mêmes défenseurs 
claironnants de la paix feront de 
l'institution de paix qu'est la 
Conférence internationale du Tra-
vail une institution de lutte. 

"Là encore les employeurs de 
bonne volonté ont une tâche à 
remplir. C'est à eux qu'il appar-
tient en effet, par leur attitude et 
leur bonne volonté, de faire re-
connaître par les repirésentants 
ouvriers l'erreur qu'il y a de vou-
loir faire de la Conférence un 
champ clos pour des épreuves de 
force, un centre d'action contre 
certaines formes de gouverne-
ment." 

"J'jH souligné à plusieurs re-
prises que la Conférence interna-
tionale du Travail n'est pas un 
organisme de lutte mais un orga-
nisme de paix, qu'elle doit être 
un centre où patrons et travail-
leurs collaborent avec les gouver-
nements pour développer la légis-
lation sociale, tâchent d'obtenir 
des résultats par le contact mu-
tuel et la discussion publique,' 
dès lors ce sont justement les em-
ployeurs catholiques de tous lesi 
)ays représentés à Genève qui ont 
e devoii de contribuer dans ur. 

tel esprit à l'amélioration des 
rapports au sein de la Conféren-
ce internationale du Travail. 
Comment améliorer ces rapports? 

"En faisant pénétrer tant aji 
groupe des employeurs qu'à celui 
des travailleurs cette conviction 
que le système du B.I.T. et de la 
Conférence est excellent en prin-
cipe; mais qu'en faisant de ces 
institutions le théâtre de luttes in-
ternes, on en a dérangé, voire 
faussé le mécanisme. 

"Ce qui fait défaut à bien des 
gens â Genève, c'est l'esprit de 
charité et de justice sociales. Ja-
mais, sans ces deux choses,la Con-
férence ne connaîtra de réussite 
véritable; il faut donc leur con-
quérir les institutions genevoises. 

"C'est ici la tâche des patrons 
catholiques. Ils ne seront pas 
seuls pour la remplir. Les travail-
leurs de leur tendance de mêm(̂  
que les patrons d'autres tendan 
ces et d'autres pays devront y ai-
der et ils y aideront." 

"Mais alors les travailleurs de-
vront cesser de former des fronts 
de lutte interne ou externe; cer-
tains délégués ouvriers devront 
rayer de leur vocabulaire le mot 
"exiger"; et il faudra mettre fin, 
une fois pour toutes, au sabotage 
que divers délégués patronaux 
sont en train de pratiquer. 

"Le principe sur lequel est fon-
dée la Conférence internationale 

(fimte à la page 8) 

L'économie 
doit être pratiquée par toutes les personnes de la famille, car e l le 
bénéficie à toutes, sans exception. 

L'ouverture d'un Compte d'Epargne est un acte essentiel dans 
la pratique de l'économie. 

LA BANQUE PROVINCIALE DU CANADA 
Siège social I 

221, rue St-Jacques ouesf, Montréol 
316 succursales et bureaux 
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TNAQB MARK 

GANTERIE 

Gilets de cuir Tricots 
Vêtements de travail Chemises 

Costumes pour le sport» 
etc», etc; 

Acme Glove Works Limitd 
MONTREAL 

Fabriques à Montréal, |oiiette. Loretteville et St-TH« 

Tannerie t 4900, rue iberville 

Daoust^ Lalonde & Cie, Ltée 
MANUFACTURIERS DE CHAUSSURES 

TANNEURS e t CORROYEURS 

mo 

Bureau et fabrique i 
939, SQUARE V ICTOR IA — MONTREAL 

CHerrier 1300 

I . NANTEL 
Fournisseur du Secrétariat des Syndicats Catholiques de Montréal. 

BOIS DE SCIAGE — CHARBON ET BOIS 
DE CHAUFFAGE 

Coin Papîneau et Demontigny Montréal 

P H A R M A C I E P I N S O N N A U L T 
1390 RUE ONTAWC EST, COIN PLESSIS 

Tél. AlUOierst 5544 — CHerrleT 0376 
MONTREAL 
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Mon métier 

(Suite à la page V) 
peaux en cuir, consiste à les ra-
mollir par un lavage de plusieurs 
jours dans une eau courante, 
puis de les débarrasser de tout 
fragment de graisse et de muscle 
par un grattage énergique de la 
surface interne. Les peaux, après 
avoir été suffisamment assouplies 
dans l'eau sont étendues sur des 
chevalets ou des tables, poils en 
dessous. Au moyen d'un couteau 
manoeuvré de haut en bas, l'ou-
vrier râcle le côté chair et le tis-
sus graisseux. 

Cette opération est faite deux 
fois au cours du trempage des 
peaux. Vient ensuite l'épilage ou 
l'enlèvement des poils qui peut 
être effectué par deux moyens, 
par le moyen chimique et par le 
moyen naturel de la fermentation. 

Le moyen chimique le plus con-
nu et le plus en usage est la 
chaux, ou le lait de chaux, dans 
lequel on laisse tremper les peaux 
et qui a pour fonction d'aider à 
détacher les poils. 

Si on ne se préoccupe pas de 
la conservation des poi s que 
l'on peut utiliser dans le rem-
bourrage des fauteuils, des siè-
ges d'automobiles, on procède par 
immersion dans un bain de sul-
fure de sodium. Lorsque le bain a 
produit son action, on lave les 
peaux dans une machine où, 
sous l'action de l'eau courante et 
d'un mouvement fort agité elles 
sont débarrassées de toute trace 
d'acide. 

En plus de ces procédés d'épi-
lage par la chaux et le sulfuré de 
sodium il y a encore celui de 
l'étuve. L'étuve est une grande 
chambre sans autres ouvertuies 
que les portes et les registres 
d'appel d'air, fermés habituelle-
ment. Elle n'est pas chauffée, à 
l 'intérieur se trouvent des rames 
munies de crochets. Les peaux 
sont suspendues aux crochets de 
ces rames. 

La durée de l'étuvage varie en-
tre de larges limites, suivant les 
conditions de température. Elis 
varie d'un jour et demi à six 
jours. Pendant l'étuvage, il se 
développe une fermentation am-
moniacale intense, au détriment 
de la peau, mais en même temps 
la matière du bulbe pileux est 
désagrégée et en fin d'opération 
de poil ou la laine peut être arra-
chée avec le couteau spécial du 
délaineur. On dit alors que les 
peaux pèlenti De nos jours, mê-
me pour les grosses peaux, on 
tend à substituer la machine à 
l'outil du travailleur manuel. 

Jusque là les peaux destinées 
au tannage ont été débarrassées 
de leur graisse et de leurs poils, il 
reste encore cependant des parties 
inutiles à enlever, ce sont les 
oreilles, la queue et culée, les téti-
nes. Toutes ces substances servi-
ront à faire de colle et c'est 
pourquoi on appelle cette opéra-

,tion: écollage. 

Voilà donc, mesdames et mes-
sieurs, les peaux prêtes au tanna-
ge, qui peut être effectué de deux 
manières, par le procédé végétal 
c'est-à-dire par des extraits d'é 
corces de chêne, de pin, de sapin, 
par le procédé minéral, c'est-à-di 
re par les substances chimiques 
comme le chrome. On pratique 
spécialement le procédé végétal 
dans la fabrication du fu i r à se-
melles. Je décrirai sans entrer 
dans trop de détails techniques 
cett opération du tannage au 
moyen des extraits d'écorces de 
chênes, de sapin, de pin. 

Les peaux sont placées dans 
une fosse ou dans un grand bas-
sin, là elles sont disposées les 
unes au-dessus des autres, alter-
nant avcc des couches d'écorces 
pulvérisées qu'on appelle le tan j 
quand la fosse est pleine, on y 
fait arriver de l'eau déjà chargée 
de tan, de manière que toute la 
masse soit humectée. 

On abandonne le tout fort long-
temps, en ayant soin de renouve 
1er le tan tous les trois mois. La 
durée du séjour dans la fosse ou 
dans le bassin varie avec l'épais-
seur du cuir. Les cuirs forts desti-
nés aux semelles, aux courroies y 
restent pendant plus de deux ans. 
Il est possible d'abréger considé-
rablement la durée du tannage, 
mais c'est toujours aux dépends 
de la qualité des produits obte-
nus. Au sortir des fosses, les cuirs 
forts onl une consistance spon-
gieuse. Pour les rendre compacts, 
on les soumet, lorsqu'ils sont 
secs, à un martelage énergique ou 
bien on les fait passer dans une 
série de rouleaux, ce qui a pour 
effet de leur ôter cette consis-
tance spongieuse. 

Dans certains cas, on soumet 
en outre le cuir à des traitements 
supplémentaires. Pour le cuir 
destiné à la fabrication des sou-
liers et des chaussures, on teint 
en noir le côté du grain. 

Le tannage au chrome est un 
mode- assez répandu aujourd'hui 
que je ne peux passer sous silen-
ce. Ce procédé repose sur la pro-
priété qu'a la peau d'absorber l'a-
cide chromique et sur la pro-
priété qu'a l'acide chromique de 
donner de l'oxyde de chrome qui 
se fixe sur la peau. Les cuirs tan-
nés au chrome ont un toucher 
particulier; ils offrent une gran-
de résistance à l'eau, même à 
l'eau bouillante. 

Après l'opération du tannage 
vient immédiatement celle du cor-
royage. En effet, le cuir, même 
tanné, n'offre en général que ds 
très loin les qualités exigées de 
lui par les artisans qui l'em-
ploient. Telle variété n'est pas 
assez ferme, telle autre n'est pas 
assez souple, telle autre manque 
d'élasticité. Le corroyage a pour 
but de donner au cuir^tanné son 
aspect marchand. On peut dire 
que cette opération comprend 
non seulement le travail mécani-
que du cuir mais encore sa nour-
riture et sa teinture. Je n'entre-
prendrai pas, mesdames et mes-
sieurs, de vous donner dans cet-
te conférence de 15 minutes tous 
les genres de corroyages qui va-

rient selon les qualités particuliè-
res du cuir demandé pour telle ou 
telle fin. 

Je mentionnerai les opérations 
communes à un grand nombre de 
cuirs. Le foulage consiste à ra-
molli^ les cuirs trop secs au 
moyen d'un foulon à manche ou 
d'un procédé înécanique. 

Le buiage, qui consiste à enle-
ver l'excès des substances tannan-
tes qui ne se sont pas combinées 
avec la peau. 

Le dérayage qui vise l'égalisa-
tion de la peau sur toute son éten-
due. 

Le rebroussage à pour effet 
d'assouplir le cuir et de bien faire 
ressortir son grain. Cette opéra-
tion se fait aujourd'hui à la ma-
chine. Enfin, la mine au vent qui 
a pour but d'étirer les cuirs, lé-
gèrement humectés ainsi que de 
les essorer sur un tambour rotatif 
à travers lequel passent des cou-
rants d'air chaud. Avant de ter-
miner cette conférence,je voudrais 
dire quelques mots sur le travail 
que l'ouvrier accomplit pour les 
peaux de fourrure. Il y a cette 
différence entre les peaux desti-
nées au cuir et les peaux destinées 
à la pelleterie que ces dernières 
ne doivent pas être asséchées au 
moyen du sel mais seulement par 
le soleil. 

Pour que cette opération ait été 
faite correctement, on a dû les 
tendre sur des planches afin 
qu'il ne se forme pas de plis qui 
sont autant de foyers de moisissu-
res. Quand les peaux de fourru-
res arrivent chez le tanneur, là, 
seulement on les fait tremp-îr 
dans l'eau salée pendant deux 
jours et on les foule afin de leur 
donner de la souplesse. On enlève 
du côté chair, la graisse et toutes 
les fibres et du côté de poil on 
l'imbibe d'huile afin de bien sé 
parer les poils. 

Les fourrures sont placées dans 
un tonneau tournant, muni de 
chevilles, avec une poudre absor-

{Suîte à la page 6) 

TAILLEURS: 

GAZOLINE: 
H. PHOVOST, gérant ^ 

PRODUITS CHAMPLAIN 
8687 St-Laurent 8795 Laieunesse 

DUpont 0001 DUpont 0169 

NARCISSB VENNE^ 

MABCalAND-TAILLEUB 

1581, rue Amherst - Tél. CH. 8725 

Montréal, juin 1940 

Parmi les meilleurs 
amis du Travailleur 

Ameublement général: ^ HOPITAL: 

PAUL COBBEIL 
Ameublement général 

Un seu! magasin. 
Etabli en 1915 

434 est, 1>lvd Crémazie - DU. 5737 

AUTOMOBILES: parties 

LECLERC AUTO PARTS 
Réparations 

Parties d 'automobiles usagées de 
toutes sortes — Ressorts 

3440 est, Ontario - Tél. FR. 6600 

AVOCAT: 

ROLAND LAMARRE, L.L.L. 
AVOCAT 

Bureau du soir: 
2300 est, Sherbrooke, appt 5 

Tél. FA. 1481 
57 ouest, m e St-Jacques 

Tél.: Bureau PL. 1125 

B A T T E R I E S : 

HENRI GRATTON 
CHARBON — BOIS 

Charbon: après 7 h. p DU. 2358 
601, Wvd Crémazie f DU. 1914 

Développage gratis 
Impression 120-116 — 

Apporfez-nous cette annonce, elle vous donne droit à un 
agrandissement 8 x 10 pour seulement 1 5 ^ 

Pharmacie MONTCALM 
J.-À. ROBILLARD, prop. 

FA. 3668 
1172 est, Ste-Catherine, 

coin Montcalm 

MA. 5743 
422 est, Ste-Catherine, 

près St-Denis 

DLLETTE BATTERY 
SERVICE Rég'd 
Réparations générales électriques 

Gaz e t Huile 
Vis-à-vis le Bureau Central 

des Syndicats 
1310 Larivière CH. 3431 

BOIS et CHARBON: 

Chauffage: Contracteur de 

l CIE DE CHAUFFAGE 
DRAGON ; TEE 
Système à soufflerie — Système 
à l 'huile "Ace-Biliow" — Chauf-
feurs Auburn et Motorstokors. 
274 ouest, Ste-Catherine - BE. 3319 

Chirurgiens'dentîstes : 

Docteur B.-P. FLEURY 
CHIRURGIEN-DENTISTE 
Un ami des syndiqués 

Heures de bureau: 9 h. a.m. à 
9 h. p.m., excepté mardi e t Jeudi: 

9 h. a.m. à 6 h. p.m. 
Entrée: 4191 DeLanaudière, 

angle Mont-Royal . AM. 2291 

Claude de GRANDMONT 
B.A.-D.D.S. 

CHIRURGIEN-DENTISTE 

Post-Graduate: Northwestern 
University, Chicago 

4290, rue Adam CL. 2323 

Directeur de funérailles: 
ARTHUR LANDRY— 

DIBBCTEUR DE FUNERAILLES 

S28 est, Rachel - Tél. FR. 8161 

Entrepreneurs-plâtriers: 

ANTONIO ARCHAMBAULT 

ENTREPRENEUR PLATRIER 

7728 St-Gérard r TA. 2811 

HOPITAL STE-THERESE Enr. 
Licencié eu Maternité privéei 

Tenu par des gardes-malades en-
registrées — Médecins fîécialistes. 
Prix modéré® — Soins a t ten t i f s 
dans une atmosphère ag'éable; et 
avec l'hygiène la plus scrupuleuse. 

4824, rue St-Denis LA. 1022 

Manufacturiers de bijouteries 
C. LAMOND & FILS L t é e ~ 

Médailles e t Bagues pour Gradués 
Insignes émaillés pour Sociétés 

929, rue Bleury - MA. 7769 

MEDECINS: 
Dr M. BRISEBOIS 

(Urologiste diplômé des Universités 
de Paris e t de Londres) 

Spécialités: 
Maladies Urinaires (Reins, Vessie, 
Prostate) — Génitales, Vénérien-
nes, Impuissance; Peau; Sang — 
Stérilité, Electricité ' Médicale e t 

Chirurgicale; Rayons X 
816 Sherbrooke est, près St-Hubert 

Tél. : FRontenac 5252 

NOTAIRES: 
PIERRE BOURGOUIN 

NOTAIRE 
Rés.: 271 McDougaU - CA. 3255 
Bur.: 4503 St-Denis - PL. 8063 

coin Mt-Royal 

PAUL GUILLET 
NOTAIRE 

Président des Syndics de 
Ste-Phllomène 

3002 Masson, Rosemont - CH. 4010 

JOS.-P.-A. TURENNE' 

NOTAIRE 

Cessionnaire des greffes 
des notaires Perratat e t Crépeau 

1422, rue VisitaUon - CH. 7744 

Optométriste=opticien : 
,-B. LONGTIN, B.A.,0. 

OPTOMETRISTE-OPTIdEN 
chez J.-A. GAGNON 

Trai tement musculaire — Membre 
du Syndicat 

S.V.P. téléphonez pour entrevue: 
4061 Wellington, Verdun - FI. 7407 

Peintres^décorateurs: \ 

GpDIN & DROUIN 
PEINTRES-DECORATEURS 

1267 est, St-ZoUque - DO. 8710 

OVIDE LAPLANTE 
PEINTRE-DECORATEUR 

Tapissier — Blanchissage et 
peinturage au fusil 

507 est Ontario - PL. 4333 

THEO. LAMARRE 
Réparation d 'enduits — Vieux 

planchers remis à neuf 
3047 Mereier Tél. CLairval 8331 

P L O M B I E R S : 

CHARETTE & FRERU ^̂  
Plomberie, Chauffage. Electricité, 
Couverture, Réparations générales 
816 est. Ontario - CH. 9030 
Le soir e t cas d'urgence: FR. 2253 

P N E U S : 

.BERT MORIN 
ENTREPRENEUR-PLATRIER 

Ouvrage garanti exécuté prompte-
ment à des prix très modérés. 

1866, rue Cartier - AM. 8606 

L. VEILLEUX 
Pneus vulcanisés avec machine 

moderne et regroùvés 
par experts 

1863 Visitation - Tél. CH. 6823 

QUINCAILLERIE: 

QNAT PARE • 

ENTREPRENEUR-PLATRIER! 

4250, m e IbervlU-; - CH. 5738 

J.-R. GREGOIRE —̂  
QUINCAILLERIE GENERALE 

Outils et peinture 
3605 est, Ontario - Tél. FA. 1167 

UNIFORMES: 

GARAGES: 

GARAGE DELISLE 
OUVERT JOUR ET NUIT 

Répalrations' générales 
d'automobiles — Duco. Déboœagç, 

Remorquage 
1590 Parthenais - AM. 6565 

BARNEY'S SUNSHINE "" 
UNIFORM SUPPLY LTD 
Salopettes, uniformes, etc., vendus, 
fournis, nettoyés à sec e t réparés. 

Taux spéciaux sur contrat . 
J . ROY. R. POIRIER, 

prés.-gér. secr.-trés. 
22. Principale, St-Laurent 

BY. 1166 
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Le contrat collectif des employés et des 
directeurs de funérailles 

Le ministère du Travail a sanctionné dernièrement la noqveïle con-
vention collective intervenue entre le Syndicat des Employés de pompes 
funèbres et les directeurs de funérailles du district de Montréal. 

Cette convention collective améliore encore considérablement k s 
conditions de travail et les salaires des employés de cette industrie, surtout 
les embaumeurs, qui ont vu leurs salaires de $ 2 5 montés à $ 2 S ; ce fut 
wie amélioration sensible. 

Depuis la fondation du Syndicat des Employés de pompes funè-
bres, c'est-à-dire depuis le 13 juin 1 9 3 8 , les officiers ont travaillé sans 
relâche pour améliorer le sort des employés de cette profession. Ils se sont 
surtout appliqués à faire bénéficier les employés des avantages du c o » e m 
collectif. 

La première convention collective de travail fut sanctionnée le 1er 
octobre 1 9 3 8 pour être ensuite amendée au mois de février 1 9 3 9 . Cette 
première convention, sans être parfaite, n'en a pas moins amélioré beau-
coup la profession de ces employés, surtout si l 'on considère ce qui fut 
gagné sur les heures de travail. Auparavant les employés étaient en dis-
ptinibilite 168 heures par semaine, aujourd'hui ils ne le sont que 7 2 
heures. De plus, les officiers ont réussi à obtenir la définition de cette 
disponibilité d'avance, ce qui est un grand pas de fait. 

Sous la direction éclairée et le dévouement inlassable de son prési-
dent, M . Emile Jolivet, le syndicat continue à progresser san? cesse et 
nous espérons que les employés qui n'ont pas encore rejoint nptre mou-
vement, qui tirent de l'arrière, se feront un devoir de se joindre à nous. 
Qu'ils considèrent un moment tout ce que le Syndicat a fait pour eux, 
ils ne pourront faire autrement que de répondre à notre appel. 

D e son côté, le syndicat continuera à faire tout en son pouvoir 
pour le bien-être de ses membres. Lorsque viendra le temps de négocier 
une nouvelle convention de travail, le syndicat, ayant contribué par le 
grand nombre de ses membres à faire respecter par tous les intéressés les 
clauses du présent contrat et se sentant fort de l'appui de tous, sera en' 
mesure d'améliorer encore les conditions de notre profession tant à l'avan-
tage des employés qu'à celui des employeurs. 

Les officiers espèrent qu'à la prochaine assemblée (la date en sera 
annoncée dans la colonne ouvrière), tous les employés se feront un devoir 
de venir offrir leur collaboration et donner leur adhésion à notre syndi-

R. L A P O I N T E 

Grève à Drummondville 
La grève des ouvriers de la Cc-

laneae Limited dure depuis six 
semaines; elle menace d'être sans 
issue. La compagnie enfermée 
dans son despotisme, méprise les 
autorités provinciales et fédéra-
les, méprise le syndicat de ses 
employés et paraît décidée à voU' 
loir vaincre la résistance de ces 
derniers en les affamant. 

Les ouvriers forts de la justice 
de leur cause, victimes depuis des 
années d'un traitement injuste, 
sont déterminés à lutter héroïque-
ment pour la reconnaissance de 
leur droit à l'organisation et de 
leur droit au règlement collectif 
de leurs griefs collectifs. 

La Canadian Celanese Ltd est 
une autre de ces Cies mastodon 
tes dont notre province est mal-
heureusement affligée plus que 
les autres provinces du Domi-
nion; une de ces Cies qui se 
croient encore tout permis pour 
opprimer à leur guise leur main-
d'oeuvre, une de ces Cies dont gé-
rants, surintendants, etc, sont des 
petits tyrans qui desservent les lé-
gitimes intérêts des employés qui 
font le jeu de Pilâte entre les 
ouvriers et la haute direction de 
la Cie. Depuis le congédiement en 
bloc de tous les officiers du Syn-
dicat, il y a trois ans, ce régime 
était devenu un régime de terreur. 
C'est la mort dans l 'âme que l'im-
mense majorité des employés de 
la Canadian Celanese ont dû reti-
rer leur affiliation ou la taire 

pour les plus héroïques. 

COMMENT * S'HABILLAIENT LES GENTILSHOMMES AU DEBUT DU 1 Sème «SIECLE 

Voilà oii l 'on en est encore 
dans notre province de Québec 
quant au respect des droits ou-
vriers dans un très grand nombre 
d'industries. C'est le cas particu-
lièrement des corporations indus-
trielles très puissantes, à peu d'ex-
c e ^ o n s près. 

le qu'il va nous falloir bientôt 
en notre province de Québec, 
c'est un Wagner Act. comme aux 
Etats-Unis, qui force ces masto-
dontes de l 'industrie à compter et 
à composer avec l'organisation 
ouvrière, avec l'organisation de 
leurs employés en association li-
bre. Devant ces mastodontes in-
dustriels carrément hostiles aux 
droits syndicaux, l 'organisation 
ouvrière est impuissante avec la 
législation actuelle; nos gouver-
nements eux-mêmes aussi, nous le 
savons trop. 

Alfred CHARPENTIER 
Président de la C.T.C.C. 

Intensifions la 
production mais... 

Plus que jamais il est question 
d'intensifier la production dans 
les industries de guerre. Bon nom-
bre ont déjà répondu à l 'appel du 
gouvernement. La loi de mobili-
sation des hommes, de l 'argent el 
de l'industrie va, pour le coup, 
généraliser l'accélération de la 
production dans toutes les indus-
tries affectées directement ou in-
directement aux oeuvres de guer-
re. 

Si en conséquence la durée du 
travail doit être prolongée, la vi-
tesse des machines accélérée, le 
travail en un mot rendu plus arda 
de quelque façon que ce soit, des 
mesures devraient être prises pour 
multiplier les intervalles de repos, 
afin d'éviter le surmenage des 
ouvriers et que ne soit haussée la 
fréquence des accidents. Faute 
d'avoir pris ces mesures en 1914-
1918, l'intensification de la pro-
duction dans les industries de 
guerre ne donna pas ce qu'on en 
attendait. Sans doute, l 'on sera 
mieux avisé cette fois-ci. Si, dans 
les mêmes industries, il se trouve 
certaines autres conditions de 
travail devant rétrograder quel-
que peu, il faudra que ce soit 
avec l'assurance que les condi-
tions antérieures seront restau-
rées dès que le gouvernement l'or-
donnera. 

Alfred CHARPENTIER 

La mort du cardinorf 
^^ Ycrdier 

{Suite de la 1ère page) i 

vous, par les syndicats, vous 
mettez en action; voilà pourquoi 
vous donnez à ce mouvement Sl^ 
cial chrétien, si plein de p r o m e t 
ses pour le monde ouvrier touf 
entier, comme son dernier état, 
l 'état pratique, celui qui penf 
vraiment, en action, réaliser de 
véritables progrès humains, ( 

"Je vous en félicite, et vous ea 
remercie, et laissez-moi vous dir^ 
un point de vue... peut-être u>î 
peu personnel, combien je vo«^ 
remercie de montrer que la reli-. 
gion, sous toutes ses formes, — ef 
je n'envisage pas ici, seulement, ' 
confession catholique — ne ser^ 
vraiment le bonheur du mondé^ 
que lorsqu'elle ajoutera au morii 
de culturel le nombre de la vie,-
c'est-à-dire lorsque la religiori 
aura été l 'âme de toute l'activité 
humaine pour la rendre à la foiâ 
honorable, bienfaisante, assuranî. 
le bonheur de tous. 

"Voilà l'oeuvre que je tenais S 
saluer en quelques mots très 
courts. Le syndicalisme chrétien, 
liberté d'application des Encycli-
ques pontificales, dans l 'ordre 
pratique, est le moyen le plus ef-
ficace de servir la cause ouvrièréj 
et par là, la paix sociale." 

Le syndicalisme chrétien et no-
tamment le mouvement syndical; 
chrétien de France garderont UQ 
souvenir reconnaissant à ^ 
grand cardinal. 

Et même ceux parmi les t r ^ 
vailleurs qui ne connaissent pa^ 
le bonheur du christianisme; 
n'oublieront pas cet Archevêquç 
qui, autour de Paris, fi t bâtir pluf 
de cent églises, programme qu'H! 
exécuta avec une grande énergte 
et avec persévérance, pour luU^, 
contre le chômage. 

Et, selon son désir, il resterS 
dans nos coeurs le "cardinal d e | 
ouvriers de l ' industrie". 

L'Internationale syndicale 
chrétienne (mars-avril 1940)j 

—ittîR^Âiïtîs^t 
m w w c w s CATHOL-NAm^X 

TJWSS-ÎLÇâJIJ-

Ce'journal est imprimé au No 
430, rue Notre-Dame Est, âi 
Montréal, par l'IMPRIMERIB 
POPULAIRE (S responsabilité 
limitée), Georges Pelletier, 
ministrateur. I 
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L A B I È R E Q U E V O T R E A R R I E R E - G R A N D - F E R E , 3 U V A I T 

GATEAU 

au M E L - O - R O L 
recouvert de crème fouettée 

Grands et petits raffoleront de ce NOUVEAU gâteau fait 
exclusivement avec de la nouvelle crème glacée MEL-O-ROL 
de la erème fouettée Joubert... Ce gâteau alléchant sera 
le clou de vos repas de famille et de vos réunions sociales, 
tant par son apparence appétissante que par son goût savou-
reux. Achetez-en pour vous-même et offrez-en comme ca-
deau. Commandez au département des Fantoisies Glacées. 

Le gâteau au 
MEL-O-ROL 

• est prêt a servir sur 
réception: 

• se tranche facilement 
en parties égales: 

• est fait en grosseurs 
de 8 à 20 portions; 

• constitue le dernier cri en 
dessert à la crème glacée. 

F R O N T E N A C 3121 

^ WLMITÉlé 
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Coopérative de consommation 
'La Familiale' 

Compte remlu du semestre se terminant le 31 mars 1940 
B I LAN au 31 mars 1940 

ACT IF 
Actif de roulement: 

Caisse 1.237.34 : v! 
Débiteurs 259.06 ' 
Stock en magasin le 31 

mars 1940 3,353.89 $ 4,850.29 
Comptes d'ordre: 

Assurance d'avance $ 82.26 
Propagande à amortir 105.00 
Fournitures d'emballage 69.15 
Papeterie 73.51 329.92 

Immobilisation»: 
Mobilier 
Mobilier donné 
Bibliothèque .... 
Dépôts 

.$ 600.41 
75.00 
37.59 
15.00 

PASSIF 
728.00 $ 5,908.21 

Passif h court terme: 
Assemblée annuelle $ . .73 
Taxe sur ventes à payer .... 6.65 
Fournisseurs 593.0) 
Ristournes à payer 221.03 
Intérêt sur capital avant le 

30 sept. 1939 8.73 
au 31 mars 1940 4.34 

Amortissement: 
Mobilier 

Réserves: 
Réserve statutaire 3 
Réserve pour oeuvres 
Réserve mobilier donné 
Réserve bibliothèque 
Réserve imprévu et dévelop-

pement 

.$ 843.49 

$ 124.07 

135.67 
252.70 

75.00 
37.59 

604.78 $ 1,105.74 

Capital: 
Capital souscrit $ 6,660.00 
Capital à recevoir 3,486.82 
Capital versé 

bénéfices à répartir 
TOTAL DES VENTES POUR LES 6 

$ 3,173.18 

$ 661,73 $ 5 , 9 0 8 . » i .iftx 
MOIS : $I6,80«.82 

" L A F A M I L I A L E " — Compte de PROFITS ET PERT Ï S 
du 1er octobra 1939 au 31 man 1940 

Ventes au magasin $13,333, 
Coût des ventes 

Stock en magasin au lor octobre 1939 $ 2,905.43 
Achats de l'exercice 11,170.51 

67 

$14,075.94 

Stock a« 3-1 mars 1940 3,353,89 $10,722.05 

Bénéfice brut 
Autres revenus: 

Surplus sur vente de lait 
Surplus sur vente de charbon 
Surplus sur pain encaissé avant le 31 mars 
Surplus encaissé en avril 1940 
Divers 

246.31 
10.75 
36.21 
19.25 

109.33 

$ 2 , 6 1 6 . 6 2 

$ 421.85 

Revenu total 

'Frais de vente; 
Frais d'administration: 
Autres frais: 

$ 794.89 
$ 1 370.44 

90.31 

$ 3,038.47 

$ 2,255.64 

Bénéfice net d'exploitation 
Déduirez 

Intérêt sur capital 
Réserve statutaire 5 % . 
Réserve pour oeuvres 1 ( 

_....$ 4.34 
38.92 
77.84 

$ 782.83 

$ 1 2 1 . 1 0 

Bénéfice à répartir 
Total des ventes pour les 6 mois: 

Magasin $13,338.67 
Lait 2,725.55 

Pain 554.60 
Charijon 190.00 

$ 661.73 

$16,808.82 
Le président Victor B A R B E A U 

La secrétaire-trésorière Berthe L O U A R D 
Ces comptes ont été vérifiés f>ar les membres du Comité de surveil-

lance et par M M . ).-A. Dionne et Georges Painchaud, administrateurs. 

Si vous ne défendez pas vos intérêts vous-mêmes 
qui les défendra à votre place ? 

" L A F A M I L I A L E " travaille exclusivement pour vous; 
à vous de travailler avec elle. Vous le pouvez de bien des façons: 

1 ) en y faisant tous vos achats (produits alimentaires, fruits et légumes, 
lait, pain, tabacs, bas de soie, charbon, bois.) 

2) en souscrivant de nouvelles actions pour lui [>6rmettre d'avoir bierftôt 
son immeuble à elle. 

3) en y faisant inscrire vos parents, vos amis, vos relations. 
4) en faisant partie de l 'un de ses cercles d'étude. 
5) en consacrant à ses oeuvres un- peu de votre temps. 
6) «rt donnant votre adhésion à la Cuilde des coopératrices. 

Nous vous invitons à visiter notre magasin: 
rue Papineau, 4 7 3 2 — Téléphone: AMherst 2200 

Mon métier 

'(saUe de la page 4) 
b a i ^ plâtre, craie, sciure de 
bois, etc. On effectue en somme 
un dégraissage à sec. Après le dé-
graissage les peaux sont battues à 
la baguette, pour faire tomber la 
poudre inerte qu'elles peuvent 

avoir retenue. Elles sont tannées 
au moyen de l 'alun, puis leor 
poil est peigné et brossé. 

Enfin, il reste à donner un bel 
aspect à la fourrure, c'est le lus-
trage que l 'on pratique en frot-
tant le poil avec un mélange d'al-
cool, de glycérine, de jaune 
d'oeuf, d'huile, de gomme laque. 

Cette opération rend le poil plus 
brillant et cache les défauts s'il jr 
en a. 

Mesdames et messieurs, avant 
de vous laisser, je dois vous dire 
que l'industrie du tannage du cuit 
et de la préparation des fourru^ 
res est une industrie très impor-« 
tante dans notre province dé 
Québec puisque l 'on compte 68 
tanneries. C'est la province d'On-
tario qui est la plus proche coi>" 
currente avec 48 tanneries. Les 
autres provinces du Canada 
comptent seulement à elles seu-
les 32 tanneries. Depuis que le 
Canada est découvert, l ' industrie 
du cuir a toujours existé et pro« 
gressé. L'industrie de la fourrure 
a marché de pair elle aussi aveiî 
l 'industrie du cuir. Dans un pay^ 
aussi riche que le nôtre en ani-
maux à fourrure, dans un pays e< 
surtout dans une province aussi 
agricole que la province de 
Québec, il fallait faire progrès* 
ser l 'industrie du cuir afin d'ut?-
User d'une manière pratique et 
commerciale les peaux des ani-
maux de la ferme. Tous les tarh> 
neurs se sont appliqués à produî» 
re plus et à produire des cuirs 
répondant aux différents usage^ 
de l 'industrie et du commerce. 

Les manufacturiers de chau» 
sures surtout ont saisi l 'opportun 
nité de fabriquer eux-mêmes leur!| 
différentes espèces de cuir, et iîK 
ont mis en opération des tanne< 
ries qui préparent des cuirs ré* 
pondant à tous les besoins, à ton» 
tes les exigences de leur clientèle^ 

Nous les félicito«s de leur ini» 
tialive et nous les encourageons i 
continuer, ils aident aux ouvrier^ 
en leur procurant de l 'emploi, eÉi 
les ouvriers, de leur côté, colla» 
borent à leur succès e* leur fou»4 
nissARt une »am-d'oettVM expe» 
t» . 

Li biebe ME Sllrr. 
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Le congrès régional remporte 
un grand succès 

Ue deuxième grand congrès ré-
gional des Syndicats catholiques 
et nationaux de Montréal, organi-
sé par le Cercle Léon XIII réu-
nissait plus de 125 délégués venus 
ae maints endroits: Sherbrooke, 
Beauharnois, Granby, Joliette et 
d'ailleurs. Les deux premières 
séances furent tenues à l'édifice 
des Syndicats catholiques, et la 
troisième, dans la grande salle 
paroissiale de rimmaculée-€on-
ception. 

Le 18 mai, au soir, les délégués 
présentèrent leurs lettres de cré-
aHces et la première séance, 
tenue sous la présidence de M. 
Hector Cormier, président du 
Cercle Léon XII pour l'année 
1-939-40, commença à 8 h. 30 pré-
cis.es. 

M. Cormier ouvrit ce congrès 
par un magnifique discours de 
bienvenue à tous les congressis-
tes. En quelques mots il donna 
un court exposé des séances qui 
eurent lieu de novembre 1939 à 
mai 1940 et démontra toute l'uti-
lité que le membres syndiqués 
pourraient retirer en assistant 
plus nombreux aux séances du 
Cercle d'études.. •, Un mouve-
iment ouvrier, appelé à demeurer, 
est toujours en quête de bons 
hommes, de bons officiers, le 
Cercle Léon XIH est l'endroit 
tout désigné pour enrichir la fa-
culté des propagandistes. • 
• A neuf heures, le secrétaire 
Sflonna aux délégués la lecture de 
ia première résolution du feuille-
ton. 

Première résolution 
I Attendu que dans l'intérêt du 
mouvement, les agents d'affaires 
»e devraient pas quitter leur 
poste, le Cercle Léon XIII suggè-
re qu'ils ne soient pas délégués 
aux congrès qui sont tenus en de-
hors de la ville de Montréal. 
! Le comité des résolutions laîs-
Sse au Congrès le soin de prendre 
une décision au sujet de cette ré-
solution. 
; Proposition; proposé par les 
l^élégués Trudeau et Noël, que 
«ette première résolution soit 
acceptée telle que lue. 

Amendement proposé par les 
délégués P. Girard et A. Archam-
bault de ne pas changer le pré-
sen statu quo à ce sujet. Amende-
ment adopté. 

Deuxième résolution 
(Le Cercle Léon XIII suggère 

que les agents d'affaires payés 
par le secrétariat ne soient pas 
éligibles à des postes d'officiers 
[dans les syndicats et dans les 
différents conseils. 

Le Comité des résolutions 
troit qu'en vertu de la majorité 
ides constitutions des différents 
syndicats, l'agent d'affaires est 
î n membre en règle de son syn-
dicat et que par conséquent, il a 
Adroit comme tous les autres 
membres à toutes les charges 
d'officiers et le comité ne croit 
pas qu'il soit opportun de chan-
ger cette situation. 

Proposition: Il est proposé par 
les délégués P. Girard et A. Ar-
chambault que la proposition 
soit rejetée. 

Troisième résolution 
Le Cercle Léon XIII propose 

qu'une taxe de 20 sous par mem-
bre soit chargée à tous les syndi-
qués dans le but d'aider le secré-
tariat à défrayer ses dépenses 
d'organisation et de propagande 
syndicale. 

Proposition: Il est proposé 
par les délégués E. St-Charles et 
Thibodeau que cette résoltuion 
soit rejetée. 

M. le président rappelle aux 
congressistes que la messe aura 
lieu à la chapelle de Notre-Dame 
de Pitié et que Mgr J. C. Chau-
mont donnera le sermon de cir-
constance et prie le^ délégués de 
.se rendre en grand nombre. L'as-
sistance de cette première séan-
ce est de 92 délégués et l'ajourne-
ment est proposé à 10 h. 40. 

Dimanche, le 19 mai, les con-
gressitses remplissaient la cha-
pelle de Notre-Dame de la Pitié. 
La messe fut dite par M. l'aumô-
nier général, M. l'abbé Jean Ber-
trand, aux intentions des délé-
gués, et à 8 h. 30, Mgr J. C. Chau-
inont. vicaire général et direc-
teur des oeuvres catholiques du 

diocèse, y prononça un sermon 
comme seul il en a le secret. Il a 
dit toute l'importance qu'il y a 
pour les travailleurs catholiques 
de tous les métiers d'être mem-
bres des syndicats qui ont une 
doctrine comme base de toutes 
leurs activités. Un ouvrier catho-
lique ne doit pas l'être que le 
jour du dimanche à l'église, mais 
toujours et partout. 

Les ouvriers trouveront dans 
les syndicats catholiques le moy-
en de défendre leurs intérêts pro-
fessionnels, sociaux, comme aus-
si le stimulant nécessaire à la dé-
fense de leurs principes reli-
gieux, nationaux et familiaux. 
L'ouvrier catholique doit être le 
meilleur ouvrier, le plus juste en-
vers son patron et ses clients. 
C'est à regret que nous ne pou-
vons reproduire que quelques 
grandes lignes de ce magnifique 
sermon de Mgr Chaumont. 

A dix heures, commença la 
deuxième séance présidée par M. 
J.-Bte Delisle, président du Con-
seil central de Montréal. 

Quatrième résolution 
Le Cercle Léon XIII recom-

mande qu'un comité de propa-
gandistes bénévoles, qui aurait la 
direction de l'organisation, soit 
nommé et que le président en soit 
le gérant du secrétariat. 

Les délégués Paquette et St-
Amant proposent que cette réso-
lution soit acceptée telle que lue. 

Cinquième résolution 
Le Cercle Léon XIII recom-

mande qu'à l'avenir aucun syndi-
cat ne soit fondé à moins de 
charger à ses membres une con-
tribution suffisamment forte afin 
de lui permettre de fonder des 
services sociaux, tels assuran-
ce-maladie, etc., et lui permettre 
également de payer ses taxes aux 
différents corps centraux. Propo-
sition: proposé par les délégués 
Gosselin et Cabana que cette ré-
solution soit acceptée telle que 
donnée. 

Sixième résolution 
Le Cercle Léon XIII suggère 

que, dans chaque syndicat, un co-
mité de contrôle des finances 
soit formé c,ui aurait le pouvoir 
d'écarter toute, dépense intem-
pestive ou inutile, même si telle 
dépense est votée par l'assemblée 
générale. Proposition: proposé 
par les délégués Pelletier et Robi-
neau que cette résolution soit ac-
ceptée telle que donnée., 

M. le président J.-B. Delisle, 
voyant l'heure déjà trop avancée 
pour continuer cette deuxième 
séance, remercia les délégués de 
lui avoir facilité sa tâche de pré-
sident de cette assemblée. Avant 
d'ajourner il procéda à la distri-
bution des diplômes aux élèves 
du Cercle Léon XIII qui avaient 
subi avec succès leur examen 
oral, sur les cours de l'année. Les 
messieurs dont les noms suivent 
furent appelés à recevoir ce cer-
tificat: MM. Z. Laurendeau, J. Du-
moulong, R. de Langis, E. St-
Amant, P. Laliberté, P.-E. Caba-
na, E. Ducharme, Alb. Charpen-
tier, F. Beauregard, O. Douville, 
J.-A. Gagné et Alb. Sénécal. 

L'ajournement a lieu à 11 lires 
40 a.m. par la prière. 

Troisième séance 
Cette dernière séance fut prési-

dée par M. C.-O. Bruneau, prési-
dent du Secrétariat des Syndicats 
catholiques de Montréal, et com-
mença à 2 hres dans la grande 
salle paroissiale de l'église de 
l'ImmaculéeConception. 

M. C.-O. Bruneau, dans un très 
bref mais substantiel discours, 
laissa connaître aux congressistes 
toute la sollicitude que le secré-
tariat déployait pour l'avance-
ment du syndicalisme dans le 
diocèse de Montréal, et démontra 
à tous les délégués la dure tâche 
qu'avait entrepris cet organisme 
pour arriver à étendre le mouve-
ment syndical. M. Alb. Charpen-
tier donne son rapport des lettres 
de créances et l'enregistrement 
des délégués est au nombre de 
116 délégués, plus une vingtaine 
de personnes qui furent admises 
à titre de délégués français; les 
délégués des villes extérieures 
étaient au nombre de 16. 

Les délégués H. Cormier et La-
traverse proposent que le rapport 
des lettres de créance soit accep-
té tel que donné. 

Septième résolution 
iLe Cercle Léon XIII suggère 

qu'un système de comptabilité 
simple soit établi dans chaque 
syndicat et que la vérification 
des livres soit faite sous la sur-
veillance du comptable du secré-
tariat. 

Les délégués E. A. LaCaire et 
Langlois proposent que cette hé-
solution soit acceptée telle que 
donnée. 

Huitième résolution 
Le Cercle Léon XIII suggère 

que le secrétariat voie à organi-
ser des cours de sociologie spé-
cialement adaptés au besoin de 
la classé ouvrière,' à nos propa-
gandistes et à nos agents d'af-
faires. 

Les délégués H. Cormier et R. 
Grenier proposent que cette ré-
solution soit acceptée telle que 
donnée. 

Neuvième résolution 
Le Cercle Léon XIII suggère 

que l'on demande au secrétariat 
et aux différents syndicats d'o-
bliger les agents d'affaires à as-
sister aux assemblées du Cercle 
Léon XIII et de motiver leur ab-
sence envers le secrétariat ou 
leur syndicat pour chaque séan-
ce marquée. 

Proposition: proposé par les 
délégués Delisle et Laurendeau 
que cette résolution soit accep-
tée tella que lue. 

Dixième résolution 
Le Cercle Léon XIII suggère 

que le projet de loi relatif à l'ad-
mission des enfants au cinéma 
soit soumis au Conseil de l'ins-
truction publique afin de con-
naître son avis à ce sujet. 

Proposition: Proposé par les 
délégués Bourdon et Cabana que 
cette résolution soit acceptée 
telle que donnée. 

Le feuilleton des résolutions 
étant terminé, M. Alfred Char-
pentier, qu'un voyage à Drum-
mondville avait empêché d'assis-
ter aux deux premières séances, 
fut demandé à clore le congrès 
par quelques conseils. Son allo-
cution porta sur la nécessité de 
la formation de chefs de syndi-
cat, l'étude plus appliquée et adé-
quate aux circonstances présen-
tes et enfin la bonne conduite 
et l'édification spirituelle des 
chefs syndiqués envers leurs con-
frères. M. Charpentier fut très 
éloquent et ses paroles furent 
grandement appréciées de la 
part de tous les délégués pré-
sents. 

La prière termina . ce congrès 
régional annuel à 3 heures 20 et 
tous les délégués se rendirent en 
foule au Parc La Fontaine pour 
assister à la manifestation orga-
nisée par les syndicats catholi-
ques, avec le concours de l'Ecole 
sociale populaire et le bureau 
général des semaines sociales 
pour commémorer la proclama-
tion des encycliques Rerum No-
varum du Pape Léon XIII, et 
Quadragesimo Anno du Pape Pie 
XL 

Les orateurs, accompagnés 
d'officiers des Syndicats et au-
tres invit/és d'honneur, parlè-
rent du haut du kiosque princi-
pal du parc La Fontaine, où une 
fanfare joua entre les dis-
cours. 

On remarquait MM. Eugène Du-
rocher, M.P., échevin du quartier 
Lafontaine; Joseph Hébert, pré-
sident de la Fédération des Li-
gues du Sacré-Coeur; le R. P. Pa-
pin Archambault, S.J.; M. l'abbé 
Jean Bertrand, aumônier général 
des Syndicats catholiques de 
Montréal; M. l'abbé Lucien Va-
lois, assistant-aumônier; MM. Al-
fred Charpentier, Alphonse Bour-
don, J.-B. Delisle, C.-O. Bruneau, 
Philippe Girard et autres offi-
ciers des Syndicats. 

En ouvrant la série des dis-
cours, M. Eugène Durocher expli-
qua les raisons de cette manifes-
tation, déclarant que le syndi-
calisme catholiques a pour mis-
sion de propager, divulguer et 
appliquer la doctrine sociale de 
l'Eglise catholique. Cette doctri-
ne, ajouta l'orateur, a été annon-
cée à tous les peuples de l'uni-
vers, d'abord par le Pape Léon 
XIII puis par le Pape Pie XI dans 
leurs immortelles encycliques 
Rerum Novarum et Quadragesi-
mo Anno. Cette doctrine con-
tient tout ce que le monde récla-
me pour régler ses problèmes 
économiques et sociaux. 

L'orateur suivant, M. Louis La-
montagne, président général de(' 

la J. O, C., exposa les avantages 
offerts et encouragea fortement 
les ouvriers à s'enrôler sous la 
bannière de la doctrine sociale 
de l'Eglise. 

Le président général de la 
Confédération des Travailleurs 
catholiques du Canada, M. Alfred 
Charpentier, affirma que, dans 
son opinion, le monde s'en va à 
la ruine et à la perdition. Il est 
temps, dit-il, que ceux qui sont 
chargés de gouverner les peuples 
s'inspirent de la doctrine de 
TEglise et des encycliques des 
Papes pour ramener les popula-
tions égarées dans le chemin de 
la justice et du droit. Les encycli-
ques pontificales, ajoute-t-il, en-
seignent la vraie politique de 
paix à établir, non par la force 

des armes, mais par la perso» 
sion. Si l'on avait appliqué, dès 
le principe, les grandes lois b»-
manitaires de la charité et de la 
coopération prêchées par l'Egli-
se, le monde ne serait pas, au-
jourd'hui, en face de la guerre. 
Pour nous, des syndicats catho-
liques, a-t-il conclu, nous voulons 
faire comprendre aux riches 
qu'ils doivent aider leur pro-
chain. 

Le R. P. Boileau affirma que 
"taot qu'il y aura sur la terre 
des centaines de milliers de per-
sonnes sans ressources et sans 
pain, nous vivrons dans un ordre 
social toujours dangereux. 

R. de LANGIS, 
secrétaire. 
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Organisation 
corporative 

' ' et démocratie 
(Suite du dernier numéro) 

©ertains commerces avec éven-
ïuellement la propriété de cer-
taines grandes industries en dé-
pendant, industries ayant déjà 
ua caractère d'organisation col-
lective, qu'une telle organisa-
tion, dis-je, est indispensable à 
1». défense des intérêts du con-
sommateur, et qu'elle y suffirait 
peut-être. 

Mais l'autre partie de la pro-
position — l'association profes-
sionnelle groupant tous les in-
téressés d'un métier ou d'une 
industrie — est entièrement réa-
lisable. Et elle est indispensable 
si l'on veut ùnè forme d'organi-
sation de la production vraiment 
démocratique, c'est-à-dire, noiis 
le répétons, dans laquelle cha-
cun est appelé à pouvoir dire 
son mot dans l'orientation de la 
yîe économique de la nation 
comme il le fait dans la vie poli-
iique. Aussi est-il curieux de 
Voir lancer contre l'organisation 
corporative l'accusation d'être 
antidémocratique, par des gens 
qui ne se rendent souvent pas 
compte que c'est l'organisation 
actuelle qui l'est. 

Nous ne disons pas cepen-
dant que c'est là la seule forme 
possible d'organisation démocra-
tique au point de vue économi-
que. Nous avons jusqu'ici raison-
né comme si le politique et l'é-
conomique étaient complète-
ment séparés. Or, en fait, ils ne 
le sont pas. Depuis longtemps, 
le pouvoir politique, le seul 
constitué en face d'une organi-
sation économique anarchique, 
a dû intervenir dans l'économi-
que au nom du bien commun. 
Les droits de douanes protec-
teurs sont une intervention de 

L'expérience 
d'un représentant 

des employeurs 
à Genève 

(Suite de la page 3) 
î a Travail est bon. Que les em-
ployeurs catholiques montrent 
plus que par le passé la voie pour 
faire do Genève le centre de la 
paix sociale véritable. Le chemin 
sera ardu — la construction de 
la communauté internationale ne 
Se fera pas en quelques années — 
mais le but auquel mène ce long 
chemin en vaut bien les difficul-
tés. Puis il y en a d'autres, égale-
ment de bonne volonté, qui ne 
resteront certes pas en arrière. La 
paix, y compris la paix sociale, 
est un bien précieux, mais elle 
est difficile à obtenir. Et ce que 
Briand disait de la paix politique 
vaut également pour la paix so-
ciale: "Nous tous, nous devons 
organiser la paix". 

Ces quelques passages contien-
lient bien des enseignements. 

D'abord parce qu'ils montrent 
que, dans le groupe des em-

loyeurs, ils sont quelques-uns à 
;re dégoûtés par la tactique de 

jiabotage — le mot a été employé 
par Mgr Nolens en pleine Confé-
)tence — par la politique d'"op-
position quand même", par touto 
fcette mentalité qui a pour résul-
tat que les délibérations au sein 
du groupe patronal li'pht été, 
pratiquement, que des conspira-
tions sur les méthodes pour faire 
échouer ies projets de convention-

M. Jaspar n'est ni le prètaiiér ni 
le seul membre du groupe des 
employeurs à s'en plaindre^ Mai>3 
il s'en plaint ouvertement, en 
faisant appel au bon sens et à la 
bonne volonté des employeurs en 
général et des employeurs catho-
liques et chrétiens en particulier. 

Espérons que son appel sera 
fintendu. 

A Genève aussi, l 'heure de la 
collaboîation devra sonner un 
|our . 

L'Internationale Syndicale 
phrétienne (mara-avril 

ce genre; il y en eut bien d'au-
tres: réglementations diverses 
concernant le travail, la produc-
tion en général, les prix, les 
profits, le taux de l'intérêt, sui-
vant lés pays. A mesure, d'aiitre 
jart, que sortant de l'anarchie, 
'organisation économique s'est 

orientée vers l'oligarchie, l'in-
tervention du monde économi-
que sur le monde politique s'est 
affirmée. L'Etat démocratique 
s'est trouvé entre deux maîtres: 
l'opinion publique ou électeur, 
à qui il fallait céder plus ou 
moins; les grands manitous de 
la vie économique avec leur 
puissance de séduction, si forte 
tant pour les individus qui com-
posent les gouvernements que 
pour les partis eux-mêmes, dont 
la caisse électorale est un fac-
teur de succès important. L'Etat 
n'en est pas mort, comme l'âne 
de Buridan, mais il s'est trans-
formé. Il est devenu moins dé-
mocratique — il est relativement 
si facile d'endormir l'électeur ou 
de le tromper en ayant l'air de 
le servir — et davantage plou-
tocratique. . 

Même à l'exclusion des ques-
tions de justice sociale, il est 
donc devenu important, pour 
sauver la démocratie politique, 
que l'économique soit aussi con-
çu selon un mode démocratique. 
Sans doute, il y a ceux qui pro-
posent tout simplement les for-
mules d'étatisation selon lesquel-
les le politique absorbe l'écono-
mique; il y a ceux, d'autre part, 
qui préconisent le corporatisme 
politique, aboutissant à l'absorp-
tion de l'économique par le po-
litique. Les deux formules peu-
vent être démocratiques, quoi 
qu'on pense de la dernière: dans 
les deux cas, il suffit que l'Etat 
socialiste ou corporatif se recru-
te selon le caractère démocrati-
que du suffrage, universel pur 
ou corporatif. Mais, à notre sens, 
es deux formules sont mauvai-

ses parce que les mêmes hom-
mes ne peuvent que par accident 
être compétents pour régler à la 
fois les problèmes politiques et 

les problèmes économiques, ces 
derniers notamment étant si 
complexes. De plus, ce sont 
deux formules dangereuses pour 
la démocratie parce qu'en cen-
tralisant les deux pouvoirs dans 
les mêmes mains et en confon-
dant les deux intérêts, on enlève 
au peuple à peu près toute pos-
sibilité de résistance autre que 
la révolution à un groupe d'hom-
mes qui désireraient à un mo-
ment donné s'emparer du pou-
voir et s'y maintenir par des 
procédés dictatoriaux. La démo-
cratie est ainsi mise complète-
ment à la merci des bonnes ou 
des mauvaises intentions des 
gouvernants et risque d'aboutfr 
au régime soviétique (s'il part 
du socialisme d'Etat) ou au fas-
cisme (s'il part du corporatisme 
politique). 

La surveillance que le pou-
voir économique et le pouvoir 
politique — toujours suprême 
sans doute, mais dont les préro-
gatives sont limitées par la puis-
sance du pouvoir économique 
(régime libéral évolué) ou par 
la loi (corporatisme social) — 
exercent l'un sur l'autre est 
donc favorable au maintien de 
la démocratie.... à condition que 
les deux soient conçus selon le 
mode démocratique. Le mot dé-
mocratique, en effet, n'a plus 
guère de sens s'il n'existe que 
dans le politique et si à côté vit 
une dictature économique. Car 
la démocratie politique, dont on 
peut conserver les formes pour 
satisfaire le peuple, est alors ma-
noeuvrée par les intérêts de 
ceux qui détiennent le pouvoir 
économique, de sorte que l'in-
fluence s'exerçant sur la législa-
tion n'est plus démocratique, 
mais bien celle d'une classe. 

Sans doute ne pourra-t-on ja-
mais empêcher l'économique de 
peser sur le politique, et c'est 
l'argument dont on se sert pour 
affirmer que. la corporation, en 
constituant un pouvoir économi-
que trop fort, va tendre à abat-
tre l'Etat. Mais outre que l'his-
toire nous enseigne à ne voir là 
aucune fatalité si l'organisation 

corporative est convenablement 
établie et nous indique que, 
bien plus, cette autorité suprê-
me de l'Etat est indispensable 
au maintien du régime corpora-
tif, elle nous montre aussi 
que l'économique n'a pu être 
complètement à la merci du po-
litique qu'après l'abolition de la 
corporation et avant l'avène-
ment de la grande industrie; et 
le présent nous dit suffisamment 
que l'Etat subit actuellement, de 
la part de l'économique, des as-
sauts non équivoques qui, pour 
être plus souterrains, n'en sont 
que plus dangereux. 

Aujourd'hui, par suite, outre 
les questions de justice sociale, 
le problème ne peut se poser 
qu'en ces termes pour les vrais 
démocrates: la démocratie poli-
tique peut-elle exister sans la 
réalisation de la démocratie so-
ciale, la pression inévitable de 
l'économique sur le politique, 
fruit du développement de la 
grande industrie, se trouvant 
ainsi laissée aux grands patrons 
ou, comme aujourd'hui, aux 
grands financiers au lieu d'être 
dirigée de façon à incarner une 
expression d'opinion démocrati-
que? La réponse ne nous semble 
pas douteuse; elle conduit tous 
les esprits sincères à admettre 
que le corporatisme social est 
devenu indispensable si l'on 
veut sauver la démocratie, soit 
du communisme, soit du fascis-
me. 

Aussi fera-t-on bien de suivre 
attentivement les développe-
ments de la Semaine corporati-
ve qu'organisera, du 14 au 21 
anvier prochain, l'Ecole Socia-
le Populaire, afin d'attirer de 
nouveau l'attention d t f publie 
sur cette grande réforme" néces-
saire. Loin d'effrayer les vrais 
démocrates, nous l'avons vu, elle 
devrait rallier leurs suffrages en-
thousiastes. Et après avoir réflé-
chi, ils voudront ne plus se lais-
ser leurrer par la propagande 
intéressée des communistes, des 
socialistes et des profiteurs de 
notre régime d'oligarchie écono-

mique, qui agitent, contre les 
corporatistes du Québec, l'épou» 
vantail du fascisme afin de seri 
vir leurs idéologies ou leurs in-< 
térêts. Rappélons-noùs que ni eit 
tant que catholiques, ni en tant 
que démocrates, ni en tant que 
producteur^ ou que consomma" 
teurs, ces idéologies ou ces in-< 
térêts ne conviennent à la fois à 
nos principes et à nos intérêtSj 

Sans doute ne prétendons-nous 
pas que le régime corporatif est 
parfait et h'offre pas matière à 
discussion. Les individualistes 
purs ou les adversaires de la 
démocratie, pour des raisons 
bien différentes, pourraient trou-
ver des raisons de le discuter ef 
de lui préférer une organisation 
où la placé serait faitè plus larg« 
à l'idée de liberté individuelle 
ou d'autorité. Ils pourraient sou-
tenir contre la corporation que 
dans l e domaine économique, en-
core plus que dans le domaine 
politique, la nécessité de chefs 
compétents absolus est inéluctai 
ble si l'on veut un régime don-
nant le rendement maximum. Co 
sont des points de vue à débat-
tre; c'est le heurt, toujours, des 
deux grandes notions de liberté 
et d'autorité. Nous ne voulonsi 
pas discuter ici ces points elj 
montrer comment, entre la libers 
té anarchique qui aboutit à sup-
primer les libertés du grand! 
nombre au profit de quelques-
uns et la liberté collective ou 
communiste qui consiste à s u i h 

primer toute initiative indivi-
duelle, la liberté corporative ap-
paraît, principalement dans no-
tre monde actuel, comme la plusS 
réelle et la plus réaliste. Noua 
avons simplement voulu montrée 
ici que, même si bien des points! 
de la philosophie corporative 
souffrent discussion, seule 1« 
mauvaise foi ou l'ignorance peUf 
vent permettre qu'on l'attaque 
au nom de la démocratie, ^ 

François-Albert ANGERS 
XI''Actualité Economique^ 
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